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Lettre datee du 15 aout 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement au paragraphe 3 de Particle 17 de V Accord regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour penale internationale, 
j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre de la Presidente de la Cour, la 
juge Silvia Fernandez de Gurmendi, datee du 13 juillet 2016 (voir annexe). Dans 
cette lettre, la Presidente transmet la decision prenant acte de la non-execution par 
la Republique de Djibouti de la demande d’arrestation et de remise d’Omar Al- 
Bashir a la Cour et renvoyant la question au Conseil de securite de l’ONU et a 

r 

l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome, rendue par la Chambre 
preliminaire II de la Cour le 11 juillet 2016 dans l’affaire Le Procureur c. Omar 
Hassan Ahmad Al Bashir. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 

Lettre datee du 13 juillet 2016, adressee au Secretaire general 
par la Presidente de la Cour penale internationale 

[Original : anglais et frangais] 


Le 13 juillet 2016 
Monsieur le Secretaire general, 

Conformement a l’article 17-3 de 1’Accord regissant les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et la Cour penale internationale, et ainsi que le 
prevoient l’article 87-7 du Statut de Rome et la norme 109-4 du Reglement de la 
Cour, je vous transmets par la presente, sur la demande de la Chambre preliminaire 
II, la « Decision on the non-compliance by the Republic of Djibouti with the request 
to arrest and surrender Oman Al-Bashir to the Court and referring the matter to the 
United Nations Security Council and the Assembly of the State Parties to the Rome 
Statute », rendue par ladite chambre le 11 juillet 2016 dans l’affaire Le Procureur 
c. Omar Hassan Ahmad Al Bashir. 

Je vous serais reconnaissante de bien vouloir communiquer cette lettre et la 
decision qui y est jointe au Conseil de securite. 

Veuillez accepter, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres 
haute consideration. 


(Signe) Silvia Fernandez de Gurmendi 
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Piece jointe 


[Original : anglais] 


Cour 
Pena I e 

Internationale 


International 
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Original: anglais N° : ICC-02/05-01/09 

Date : 11 juillet 2016 



LA CHAMBRE PRELRIINAIRE II 


Composes comme suit : M. le juge Cuno Tarfusser, juge president 

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 
M. le juge Chang-ho Chung 


SITUATION AU DARFOUR (SOUDAN) 

AFFAIRE 

LEPROCUREIIR c. OMAR HASSAN AHMAD AL BASHIR 


Document public 

Decision prenant acte de la non-execution par la Republique de Djibouti de 
la demande d'arrestation et de remise d'Gmar A1 Bashir a la Cour et 
r envoy ant la question au Conseil de securite de l'ONU et a 1' Assemble e des 

Etats parties au Statut de Rome 
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Decision a notifier, con tonne me Lit a la norme 31 da Regie me nt cte la Com, amt 


destinatairea aiiiranta : 


Le Bureau du Procureur 

Mme Patou Bensaitda 

M. James Stewart 

Le eonseil de la Defense 

Les representants legaux des victims s 

Les representants legaux des 
de man denis 

Les victtmes non representees 

Les demandeurs non represents 
(partkiparton/reparattons) 

Le Bureau du eonseil public pour les 
victtmes 

Le Bureau du eonseil public pour la 
Defense 

Les representants des Mats 

Les autorites competentes de La 
Republique de Djibouti 

Autres 

La Fresidence 

GREFFE 



Le Grefte 

M. Herman von Hebei 


LTJnite d aide aux victtmes et aux 

temoins 

La Section de la detention 

La Section de la participation des 
victtmes et des reparations 

Autres 
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La Chambre prelimiiiaire II (« la Chambre ») de la Cour penale 
Internationale (« la Cour >) prend acte de la non-execution par la Republique 
de Djibouti (« Djibouti ») de la demande cT arrestation et de remise d'Omar 
Hassan Ahmad A1 Bashir [« Omar AL Bashir ») a la Cour et en refere par la 
presente au Conseil de securite de rONU (« le Censed de securite ») et a 
F Assembles des Etats parties au Statut de Rome (« F Assembler des Etats 
parties ») en application de Particle 87-7 du Statut de Rome (« le Statut »). 

I . Rapp el de la procedure 

1. Le 31 mars 2005, le Conseil de securite de l'ONU, agissant en vertu du 
Chapitre VH de la Charte des Nations Unies, a adopte la 
resolution 1593 (2005), par laquelle il a defere au Procureur de la Cour la 
situation au Darfour (Soudan) depths le l cr judlet 2002 et a notamment decide 
que le Gouvemement soudanais [...] doi[tJ cooperer pleinement avec la 
Cour et le Procureur et leur apporter toute r assistance necessaire 
conformement a la presente resolution 1 ». 

■*. _ 

2,. A la suite de ce renvoi, le Procureur a demande la delivrance d'lm 
mandat d'arret a rencontre d'Omar A1 Basliir pour crimes de guerre, ciimes 
centre rhumanite et genocide commis au Darfour (Soudan) 1 3 * . La Chambre 
preliminaire I a subse quemment emis deux mandats d'arret a rencontre 
d'Omar A1 Basliir, le premier, le 4 mars 2009, pour un certain nombre de 
ciimes de guerre et de crimes centre ITaumanite 5 , et le second, le 12 juillet 


1 S/RES/1503 (2005). 

2 Une version publique expurge e de la requete dn Procureur aux fins de delivrance d'un 
mandat d'arret est dispcnible sous la cote ICC-0Z» r 05-157-AnxA. 

3 Qhambre preliminaire I, Mandat d'arret a I'encontre d'Omar Hassan Ahmad A1 Bashir, ICC- 

02/06-01/09-1-ffRA. 
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2010, pour crime de genocide 4 5 * . Ces mandats d'arret n'oot toujours pas ete 
executes, 

3. En tant qu'Etat partie au Statut de Rome, Djibouti s'est vu notifier La 
demande d'arrestatioo et de remise d'Qmar A1 Bashir a La Cour le 
30 septembre 20101 

4. Le 10 mai 2016, Le Gref tier a informe la Ghamhte que d'apres des 
informations dif fusees par les medias, Omar A1 Bashir s'efait rendu a Djibouti 
le 8 mai 2016 afin d'assister a Finvestiture du President Ismail Orner Gaili*. 

5. Apres reception de ces informations, La Chambe a rendu, le 17 mai 2016, 
une decision dans laquelle elle a indique que :: i) confoimement a Particle 87-7 
du Statut, en cas de manquement a Fob ligation de cooperer avec la Cour, 
ceRe-d peut, notamment prendre acte de la non-cooperation de FEtat 
conceme et en referer a TAssemblee des Etats parties ou au Conseil de 
secunte lorsque c'est celui-ci qui Fa saisie ; et ii) avant de proceder de la sorte, 

-JT 

« La Chambre entend FEtat en question » conformement a La norme 109 du 
Reglement de la Cour 7 La Chambre a done invite Djibouti a presenter ses 
observations,, comme prevu a La norme 109 du Reglement de la Cour, pour 
qu'elle puisse se prononcer sur la conduite a tenir a regard du manquement 
de Djibouti a son obligation d'arr eter Omar A1 Bashir et de le remettre a la 
Cour, et notamment pour deteiminer sil serait justifie dans ces drconstances 
de recourir aux mesuies prevues a Farticle 87-7 du Statute 


4 Chambre prelimiiiaire 1 , Deu?deme Mandat d''arret a l enccntre d'Omar Hassan Ahmad 
A1 Bashir, ICC-02/05-01/09-95-tFEA. 

5 Voir ICC-QZ/OB-0 1 /09- 127-Qmf-Exp-Anx2 et ICC-02/05-01/09-127-Coiif-Exp ir par. 2. 

1C C -02 / 05-01/09-239- C oni- E xp . 

7 Decision invitant la Sepublique de Djibouti a presenter des observations concemant le 
manquement a son obligation d’arreter Omar A1 Bashir et de le remettre a la Cour, 17 mai 
2016, ICC-02/05-01/09-261-tFRA. 
a Ibid. 
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6., Le 24juin 2016, le Greffier a transmis a la Chambre tine note verbal# 
datee du 8 juin 2016, par laquelle Djibouti apportait ses observations 
concemant son manquement a son obligation d'arreter Omar A1 Bashir et de 
le remettre a la Court Djibouti y affiraae en substance que : i) les procedures 
visees au chapitre EX du Statut et relatives a Farre station et a la remise a la 
Cour de suspects, dont Omar A1 Bashir, ne figurent pas dans la legislation 
national# 4 *; ii} rarticle 98-1 du Statut empeche Farrestation d'Omar A1 Bashir 
et sa remise a La Cour, celui-d jouissant d'une immunite en sa qualite de diet 

.ip _ _ 

d'Etat en exerdce :: ; aii) en tant quEtat membre de Ftlnion africaine, Djibouti 
est tenu de respecter la decision prise par cette organisation enjoignant a ses 
Etats membres de ne pas cooperer avec la Cour, conformement aux 
dispositions de F article 98 du Statut aux fins de r execution de la demand# 
d'arrestation et de remise d'Omar A1 Bashir a la Cour 12 ; et iv) Djibouti est 
engage dans le processus de paix entre la Republique du Soudan et la 
Republique du Soudan du Sud dans le cadre de r Autorite 
intergouveinementale pour le developpement (IGAD) 11 . 

II. Analyse 

7., Conformement a Fartide87-7 du Statut si un Etat partie n'accede pas a 
une demand# de cooperation avec la Cour conlxairement a ce que prevcdt le 
Statut Cour peut prendre acte de la non-cooperation de FEtat et en referer 
a FAssemble# des Etats parties et/ou au Conseil de securite lorsque best 
celui-ci qui Fa saisie. 

8. Djibouti est un Etat partie au Statut. II est tenu de cooperer avec la Cour, 
conformement au chapitre IX du Statut, y compiis dans le cadre de demandes 

g ICC -0 205 - 0 1 /G 9- 264 - C oni- E xp-Arix2. 
lD Ibid., p. 2. 

1 1 Ibid., p. 2 et 3. 

12 Ibid., p. 3. 

13 Ibid. 
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d'arre station et de remise a la Cour de personnes faisant Fobjet d'un mandat 
d' arret delivre par La Giambre preliminaire en vertu de F article 58 dir Statut. 
En qualite d'Etat parties Djibouti est egalement team s'il rencontre nne 
difficult e qui a son sens pourrait gener on empecher I 1 " execution d r ime 
demande de cooperation, de consulter la Cour sans tarder en vue de regler La 
question, conformement a r article 97 du Statut. 

9. En Fespece, et en depit de son obligation de cooperer avec La Cour, 
Djibouti n'a pas procede a Farrestation d'Qmar A1 Bashir quand eelui-ci se 
trouvait stir son territoire et ne Fa pas remis a La Cour, ni n y a signale a la Cour 
une quelconque difficulte qu'il aurait constatee dans F execution de cette 
demande. 

10, Tout d'abord, la Chambre prend note de T argument souleve par 
Djibouti, selon lequel sa legislation nationals ne prevent pas de procedure lui 
permettant de repondre a des demandes d'arrestation et de remise de 
suspects a la Cour. A cette fin, Djibouti invoque T article 88 et la demiere 
phrase de F article 89-1 du Statut 14 . Toutefois, ces dispositions n'impliquent 
nullement que V obligation de cooperer avec la Cour puisse dependre du fait 

.y 

que rEtat partie ait choisi de mettre en place cm non des procedures 

.iT 

nationales en la matiere mais exigent respectivement que « [l]es Etats parties 
veillent a prevoir dans leur legislation nationale Les procedures qui 
permettent La realisation de toutes les formes de cooperation visees dans le 
[...] chapitre |TX du Statut] » et quails « repondent a toute demande 
d'arre station et de remise conformement aux dispositions du [...] chapitre [K 
du Statut] et aux procedures prevues par leur legislation nationale ». Par 
consequent F absence d x une legislation nationale pertinente ne saurait justitier 


w ICC-0^'05-tU; , 09-264-Coni-EKp, p. 2. 
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de ne pas repondre a des demandes de cooperation adressees par La Cour en 
vertu du chapitre IX du Statut. 

11. Quant a la question de L'lmmunite dont jouirait Omar A 1 Bashir au sens 
de I / article 98 du Statut et la decision de lTJnion africaine enjoignant a ses 
membres de ne pas repondre a la demande d y arrestation et de remise d'Omar 
AI Bashir a la Cour, la Chambre rappelle que des Le 9 avril 2014, elle avail 
declare ce qtii suit : 


[L]e Conseil de securite, dans sa resolution 1593 (2005), a decide que « le 
Gouvememeni soudanais [...] doi[t] cooperer pleinemenfc avec la Cour et le 
Procureur et leur apporter toute I'assistance necessaire confcrmement a la 
presente resolution**. Etant dcnne que les immunises dont jouit Omar 
Al Bashir constituent un obstacle procedural au declenchement de pour suites 
devant la Cour H la cooperation envisagee dans la resolution susmentLonnee a 
pour but d'eiinuner tout obstacle de cet ordre, y ccmpris par le biais de la levee 
des immunites. Toute autre interpretation viderait de son sens la decision du 
Conseil de securite exigeant que le Soudan ccop[ere] pleinement ™ et 
*■: appcrt[e] toute l'assistance necessaire a la Cour >*. C'est pourquoi la 
« cooperation de cet Etat tiers [le Soudan] en vue de la levee de rimmunite 
telle que requise a la derrdere phrase de 1' article 98-1 du Statut. etait deja exigee 
au paragraphe 2 de la resolution 1593 (2005) [du Conseil de securite]. Par oe 
paragraph^ le Conseil de securite avait implidtement leve les immunities dont 
jouissait Omar Al Bashir en vertu du droit international et qui s'attachaient a sa 

fcnctLcnde chef d" Etat. 15 

12. A cet egard, La Chambre a precise que « fieri nan plus n'empeche la 
cooperation horizontal^ » entre mi Etat partie au Statut et la Republique du 
Soudan s'agissant de rarrestation d'Omar Al-Bashir et de sa remise a la 
Cour* EUe a en outre souligne qu'etant donne que le Conseil de securite, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Uni.es, avait 
effectivement leve les immunites d'Omar Al Bashir par sa 
resolution 1593 (2005), un Etat partie au Statut ne pouvait se prevaloir 


1& Decision relative a la cooperation de la Republique demo critique du Congo concemant 
1 F Eire station etla reir.ise d'Omar Al Bashir a la Cour, 9 avril 2014 r IC C - 0 2/0 5 -01/09 -19 5 - tF RA, 
par. 29 [notes de bas de page non reproduces]. 


Ibid. 
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d'aujame autre decision -y compris dTtne decision de ITJnion africaine 
destinee a ses membres - qui prevoit des obligations contrairesT 

13., Les memos considerations s'appliquent plemement a Djibouti et a ses 
arguments selon lesquels il n'a pas pro cede a rarrestation d'Gmar A1 Bashir et 
a sa remise a la Cour en raison de Fimrmmite donf celui-ri jouirait en sa 
qualite de diet d'Etat en exereice et des dedsions prises par ITJnion africaine 
a cet egard :S . 

14. Djibouti avance aussi, poui' justifier le fait quTL n'a pas precede a 
Tanestation d'Omar A1 Bashir et a sa remise a la Cour lorsque celui-d se 
trouvait sur son territoire, qu'il etait <c attadie au processus de paix de FIG AD 

■v 

au Soudan et au Soudan du Sud 1 * ». A cet egard, bien que sensible a ces 
considerations politiques, la Chambre souligne que les objectifs politiques 
legitimes, voire souhaitables, que pours uivent les Etats parties au Statuf 
doivent s'inscrire dans les limites de leurs obligations legales envers La Cour. 
En effet, la nature des obligations legales iVest pas telle qu'elles peuvent etre 
ignorees ou contoumees par opport unisme politique. 

15. Enfin, La Chambre fait observer qu'en mai 2011 deja, alors que la Cour 
avail delivre les deux mandats d'arret a rencontre d'Omar A1 Bashir, Djibouti 
n'avait pas precede a Farrestation d'Omar A1 Bashir et a sa remise a la Cour 
lorsque ceui-d se trouvait sur son territoire. En consequence de quoi, la 
Chambre preliminaire I avait condu, le 12 mai 2011, a la non-cooperation de 


Ibid., par. 31. 

IE rCC-02,'0&-01/09-264-Coni-B<p, p. 2 et 3. 
15 Ibid., p.. 3. 
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Djibouti et en avail refers a FAssemblee des Etats parties et an Censed de 
security. 


16. Etant donne que les raisons avancees par Djibouti, pour expEquer son 
manquement a son obligation diameter Omar Al Bashir et de le remettre a la 
Cour se limiteni aux aspects mdiques plus haut r que la non-cooperation de 
Djibouti empeche la Cour d'exercer les f auctions et les pouvoirs que lui 
confers le Statut au sens de Y article 87-7, que Djibouti manque id une 
nouvelle fois a son obligation de cooperer avec la Cour, La Chambre est d'avis 
qu'il convient a nouveau de prendre act e du fait que Djibouti ria pas accede a 
la deonande de cooperation de la Cour ef d*'en referer a FAssemblee des Etats 
parties et au Conseil de securite en application de F article 87-7 du Statut 

17, Dans ce contexte, la Cliambre tient a mppeler une nouvelle fois- 1 qu'a la 
difference des juridictions nationales, la Cour ne dispose d'aueun mecanisme 
lui percnettant de faire exe cuter directement ses decisions ef doit compter sur 
la cooperation des Etats pour pouvoir sacquitter de son mandat,. Aussi, il est 
particuliement important que le Conseil de securite, apres avoir defere au 
Procureur de la Cour une situation consideree comme constituant une menace 
pour la paix et la securite Internationales n f prenne les mesures qu il estime 
appropriees si des Etats parties au Statut manquent a leur obligation de 
cooperer avec la Cour, afin que celle-ci puisse remplir le mandat qui lui a ete 
confie. Faufe de suivi de la part du Conseil de securite, tout renvoi d''une 


211 Chambre preliminaire I, Decision informant le Conseil de securite de F Organisation des 
Nations Uni-es et FAssemblee des Etats parties an Statut de Rome de la recente visite d'Omar 
Al-E ashir a Djibouti, 12 mai 2011, ICC-02/05-01/09-129-tFRA. 

21 Voir Decision relative a la non-execution par la Republique du Tchad des de man des de 
cooperation que lui a adressees la Cour comcemant Farrestation et la remise d'Omar Hassan 
Ahmad Al Bashir,. 27 mars 2013, ICC-fl2/05-Ol/O9-151-tFRAr par. 22 ; Decision relative a la 
cooperation de la Eepublique democratique du Congo concemant Farrestation et la remise 
d'Omar Al Bashir a la Cour, 9 avril 2014 r ICC-02,i'0b-01/09-19S-tFRA i , par. 33 ; Decision relative 
a la requete du Procureur aux fins qu'il soit pris aete de la non-cooperation de la Republique 
du Soudan, 9 mars 2015, ICC-02/05-0 1 /09-227-tFRA, par. 17. 

32 Resolution 1593 {2005). 
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situation a la Cour en vertu du Qiapitre VII de la Cliarte des Nations Unies 
deviendrait vain et ne peimettrait pas d'attemdre son but ultima, qui est de 
mettre un terme a Limpunite. Four les mernes raisons, il importe que 
LAssemblee des Etats parties prenne les mesures de suivi qui conviennent 

4T 1 

lorsqtTun Etat partie au Statut n'accede pas aux demandes de cooperation de 
la Cour, afin de garantir que celle-d puisse exercer pleinement les fooctions et 
les pouvoirs que lui confere le Statut. 

IS. La norme 109-4 du Reglement de la Cour precise que lorsqu'il a ete pris 

i" 

acte, en application de T article 87-7 du Statut, du fait qu'un Etat n'a pas 
accede a une demande de cooperation, c'est au President de la Cour qu'il 
incombe de renvoyer la question devant F Assemblee des Etats parties et/ou le 
Conseil de securite. La presente decision est done notifiee au President aux 
fins de sa transmission a FAssemblee des Etats parties et, par Lintemaediaire 
du Secretaire general de LONU, au Conseil de securite. 

FAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE 

CON GLUT, en application de Y article 87-7 du Statut, que la Republique de 
Djibouti n r a pas accede a la demande d'arrestation et de remise d f Omar 
A1 Bashir a la Cour, empe chant ainsi la Cour d 'exercer les fooctions et les 
pouvoirs que lui confere le Statut ; et 

DECIDE que la question de la non-execution par Djibouti de la demande 
d'arrestation et de remise d'Qmar AI Bashir a La Cour doit etre renvoyee a 
LAssemblee des Etats parties et au Conseil de securite de LQNLJ par 
Lintermediaire du President de la Cour, conformement a la norme I09^i du 
Reglement de la Cour. 
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Fait en anglais et en frangais, la version anglaise faisant foi. 


M. le juge Cimo Tartusser, juge president 



M, le juge Marc Perrin de Brirfiambaut 


Fait le 11 juillet 2016 
A La Have (Fays-Bas) 


_ /signs/ _ 

M. le juge Cliang-ho Chmig 
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